
Ces données sont présentées à titre d’information uniquement et ne constituent ni une offre de vente ni un démarchage de valeurs mobilières. Elles n’ont été
approuvées par aucun organisme de réglementation des valeurs mobilières et la décision d’acheter des valeurs ne doit pas être prise uniquement en fonction de
ces données. Il peut y avoir des erreurs ou des omissions attribuables à la conversion électronique, au téléchargement ou à des modifications non autorisées.
Même si, au moment de les rendre publiques, ces données étaient jugées fiables à ce jour, RIEN NE GARANTIT QUE LE PRÉSENT DOCUMENT OU LES
RENSEIGNEMENTS QU’IL CONTIENT SONT EXACTS OU COMPLETS.

y L’Ontario se trouve au centre des marchés tant canadiens
qu’américains.

y L’Ontario génère environ 42 % du PIB du Canada.  En 2001, le PIB
de l’Ontario s’élevait à 431 milliards de dollars canadiens, soit 278 mil-
liards de dollars américains.

y L’Ontario est le centre industriel du Canada et représente :

> 52,7 % de l’industrie de la machinerie du Canada;
> 50,9 % de la production manufacturière du Canada;
> 14,9 % de l’assemblage d’automobiles en Amérique du

Nord.
y Toronto, capitale de l’Ontario, est le centre financier du Canada et

occupe avec Boston la troisième place en Amérique du Nord sur le
plan des emplois dans les services financiers.

y Au 1er juillet 2001, la population de l’Ontario s’établissait à
11 874 436 personnes, soit 38,2 % du total canadien.

y L'Ontario se compare à des pays comme la Suède, la Suisse, la
Belgique et l'Autriche pour ce qui est de l'importance de l'économie.

  (moyenne annuelle en pourcentage)
2000 2001 2002 2003

Croissance du PIB réel 5,3 1,0 3,1 4,2
Taux de chômage 5,7 6,3        6,5 - 6,8      6,0 - 6,5
Inflation de l’IPC 2,9 3,1 1,8 2,0

Sources : Statistique Canada et ministère des Finances de l’Ontario.

L’Ontario au premier rang
de la croissance

 Données économiques

Un rebondissement de la
croissance économique

Prévisions du secteur privé concernant
l’economie ontarienne
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La Province de l’Ontario

 PIB (2001) IPC (2001)
(en milliards de $US) (% de variation)

Ontario 278,4  3,1
Belgique 210,1  2,5
Suisse 207,5  1,0
Suède 194,1  2,6
Autriche 176,9  2,6

y Après avoir connu un taux de croissance réelle de près de 5 % par
année pendant cinq ans, la production ontarienne a ralenti en 2001, le
taux de croissance étant de 1,0 %. Les réductions d’impôt et d’autres
politiques mises en oeuvre par le gouvernement de l’Ontario ont atténué
l’incidence négative du ralentissement de l’économie américaine et de la
baisse subséquente de la demande de produits ontariens, notamment
les automobiles et le matériel de télécommunications.

y Ces politiques favorisent la reprise dynamique de l’économie. On prévoit
que le taux de croissance de l’économie de l’Ontario sera de 3,1 % en
2002 à mesure que la reprise qui a suivi le ralentissement de l’an
dernier se raffermira. On prévoit également que, en 2003, la croissance
réelle s’accélérera pour atteindre un taux de 4,2 %.

y Le rendement affiché par l’économie récemment contirme la reprise de
la croissance en Ontario. En effet, les données sur la création d’emplois,
la confiance des consommateurs et des enterprises, les dépenses de
consommation et le marché du logement indiquent tous une croissance
vigoureuse.
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Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec l’unité Liaisons avec les investisseurs de l’Office ontarien de financement au 1, rue
Dundas Ouest, Bureau 1400, Toronto (Ontario) M7A 1Y7, Canada. Téléphone : 416 325-0918, télécopieur : 416 204-7946, courriel : investor@ofina.on.ca.

Page deux

Emplois par secteurs choisis, 2001
(en milliers)  % du total

Secteurs de services 4 361 73,1%
Fabrication 1 088 18,2%
Construction et services publics 393 6,6%
Industries primaires 122 2,0%
Total 5 963 100,0%

Remarque : Les totaux ne correspondent pas toujours à la somme des
éléments en raison de l’arrondissement des chiffres.

Structure de l’économie
de l ’Ontario, 2001

Pourcentage du PIB, $1997

Récapitulatif budgétaire

Secteur des exportations de l’Ontario

Marché des exportations internationales en 2001 (%)

Etats-Unis   93,3
Europe de l’Ouest (y compris les pays
   de l’Union européenne) 3,2
Asie & et Océania (y compris les pays côtiers Pacifique) 1,6
Amérique latine et Caraïbes 1,4
Afrique, Europe de l’Est et Moyen-Orient 0,5

Principales exportations internationales en 2001

Mise à jour f iscale

 31 mars 2002 Chiffres     Chiffres        Plan Prévisions
réels  provisoires

(En milliards de dollars) 2000-01  2001-02 2002-03 2003-04
Recettes 64,7 63,5    66,5 68,3
Dépenses
Programmes 50,1 52,4 54,4 56,1
Dépenses en immobilisations brutes 2,1 1,8 2,7 2,8
Moins : Investissement net dans les
immobilisations* — — 0,6 0,5
Intérêt sur la dette publique
Province 8,9 8,6 8,5 8,4
Secteur de l’électricité 0,5 0,5  0,5 0,5
Total des dépenses 61,6 63,3 65,5 67,3
Moins : Réserve — — 1,0 1,0
Plus : Diminution/(Augmentation)de la dette
insurmontable découlant de la
restructuration du secteur de l’électricité
(à recouvrer des consommateurs)** 0,2    (0,1) 0,0 0,3
Excédent/(Déficit) 3,3 0,1 0,0 0,3
Les totaux ne correspondent pas toujours à la somme des éléments en raison de
l’arrondissement des chiffres.
* À compter de 2002-2003, les biens corporels importants appartenant à la province

(terrains, immeubles et infrastructure de transport) seront comptabilisés selon la
méthode de comptabilité d’exercice. Les autres biens corporels continueront à être
comptabilisés à titre de dépenses au cours de l’année d’acquisition.

** Montant excédentaire estimatif des recettes par rapport aux dépenses de la
Société financière de l’industrie de l’électricité de l’Ontario (SFIEO). Conformément
aux principes de la restructuration du secteur de l’électricité, la dette de la SFIEO
doit être recouvrée des consommateurs, et non des contribuables.

Source : ministère des Finances de l’Ontario.

La Fiche de renseignements économiques et financiers a été préparée par
l’Office ontarien de financement à partir de données provenant de l’Organisation
de coopération et de développement économiques, de Statistique Canada, du
ministère du Développement économique et du Commerce de l’Ontario et du
ministère des Finances de l’Ontario.

y Grâce aux politiques économiques et financières du gouvernement et à
sa démarche prudente en matière de budgétisation, le gouvernement
provincial a affiché un excédent de 58 millions de dollars en 2001-2002.

y En dépit du ralentissement économique de 2001, l'Ontario a réduit sa
dette de 127 millions de dollars au cours de l'exercice 2001-2002.
Grâce à cette réduction, et à celles de un milliard de dollars de l'exercice
1999-2000 et de 3,1 milliards de dollars de l'exercice 2000-2001, la
dette provinciale nette a diminué de 4,2 milliards de dollars, soit presque
85 % des 5 milliards de dollars que le gouvernement s'est engagé à
réduire au cours du présent mandat.

y L’Ontario est en voie d’afficher un budget équilibré en 2002-2003. Comme
le gouvernement a réalisé des excédents au cours des trois dernières
années, ce sera la quatrieme année consécutive que le budget provin-
cial sera équilibré.

y Les dépenses totales en 2002-2003 devraient s’élever à 65 533 mil-
lions de dollars, soit 2 197 millions de dollars de plus que les dépenses
de 63 336 millions de dollars enregistrées en 2001-2002.  Cette hausse
est surtout attribuable à l’augmentation des dépenses dans les secteurs
de la santé et de l’éducation en 2002-2003.

y  Le plan financier de 2002-2003 comprend une réserve de 1 milliard de
dollars afin de protéger le budget équilibré contre des changements
imprévus et défavorables dans les perspectives économiques et
financières. Si elle n’est pas utilisée, la réserve pourra être affectée à la
réduction de la dette.
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